
EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INGÉNIEURS 
DE L'AGRICULTURE ET DE L’ENVIRONNEMENT AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 

Épreuve écrite d’admissibilité : le ou la candidat(e) traite soit le sujet n°1 soit le sujet n°2. Il ou elle 
indique sur sa copie le numéro du sujet choisi. 

Sujet n° 1 (pages 1 à 41) 
Sujet n° 2 (pages 1 à 39) 

Domaine 1 : mise en valeur agricole et industries agroalimentaires : consiste en l’étude, à partir de 
documents fournis, d'un cas ou d'une situation susceptibles d’être rencontrés dans les services 
permettant de mettre en exergue la culture professionnelle des candidats. L'épreuve écrite d'admissibilité 
donne lieu à la rédaction d'une note, d’un rapport ou d'une correspondance faisant appel, d'une part, à 
des connaissances administratives, juridiques et économiques en lien avec leur pratique professionnelle 
et, d’autre part, à des connaissances générales liées à l’exercice des fonctions. 

(Durée : 4 heures – Coefficient : 3) 

Vérifiez que les sujets sont ceux du domaine que vous avez choisi à l’inscription et que celui que 
vous traiterez contient le nombre de pages indiqué ci-dessus : si ce n’est pas le cas, signalez-le 
aussitôt. 

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer un signe 
distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-correction de 
la copie et l'annulation de votre participation. 

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : Inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d’épreuve. Dans la partie inférieure de la bande 
d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen, la nature de l'épreuve, le numéro de sujet (1 ou 2) et le 
domaine choisi.  Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera 
plus possible de le faire une fois l'épreuve terminée, et l'absence de ces mentions sur un feuillet 
entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation.  

NUMÉROTEZ chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : Ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuves, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autre que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela 
entraînerait la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : Rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage 
de document). La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour 
une part importante dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice n’est pas autorisé 
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Sujet n° 1 

Vous êtes Ingénieur(e) de l’Agriculture et de l’Environnement en charge d’une unité «Foncier-
structure» au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.  

Le directeur de l’Établissement Public Foncier (EPF) départemental a demandé une audience 
au préfet. Il envisage de proposer à son conseil d’administration un changement du 
programme pluriannuel d’intervention de l’établissement afin de réaliser du portage de foncier 
agricole dans le but de faciliter l’installation de nouveaux agriculteurs.  

Vous devez rédiger une note à l’attention de votre directeur soulignant les enjeux liés au 
foncier agricole et présentant les avantages et les inconvénients pour les acteurs 
départementaux de l’orientation souhaitée par l’EPF. Vous ferez également des propositions 
d’actions afin de surmonter les difficultés identifiées. 

Liste des documents 

DOCUMENTS PAGES
1 - Code de l’urbanisme et code rural et de la pêche maritime (extraits) – 29 avril 2024 3 à 5 
2 -  Rapport d’activités des SAFER – l’Essentiel 22 (année 2022) 6 à 11 
3 - Le foncier : ressource stratégique, pilier de la stabilité –  FNSAFER - 25 mai 2023 12 
4 – Question au Sénat - Question d’actualité au gouvernement n°0266G – 16ème 
législature 

13 à 14 

5 - Rapport «La propriété des terres agricoles en France» - Terres de liens -  2023 - 
Extrait 

15 à 20 

6 - Rapport « La propriété des terres agricoles en France » - Terres de liens - Extrait- 
2023  

21 à 22 

7 - Articles de presse du journal Libération - mardi 28 février 2023 23 à 25 
8 - Evolution des modes du partage du foncier -  Rapport n° 21039 du CGAAER – 
Extrait – février 2023 

26 à 31 

9 - Zéro artificialisation nette - Guide synthétique du Ministère de la Transition 
Écologique et de la Cohésion des Territoires - Extrait - 27 novembre 2023 

32 

10 - Loi du 23 décembre 2021 portant mesures d’urgence pour assurer la régulation 
de l’accès au foncier agricole au travers de structures sociétaires  
Article internet vie-publique.fr - 24 décembre 2021 

33 à 34 

11 - Article du journal La Montagne - 17 novembre 2023 35 à 36 
12 – «L’entre-soi étouffe, l’ouverture vivifie» 
Site Internet de la Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale 

37 

13 - Pont Saint-Martin, nouvelles acquisitions par la commune 
 Article du journal Presse Océan - 12 juillet 2023 

38 

14 - Rapport annuel - Terres de Liens – Extrait - 2023 39 à 40 
15 - Communiqué de presse – Agrivoltaïsme : la FNSEA salue un décret qui préserve 
la souveraineté alimentaire  - Communiqué de presse -  FNSEA -10 avril 2024 

41 
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[...]   Code de l'urbanisme (Version en vigueur le 29 avril 2024)
• Partie législative (Articles L101-1 à L610-4)

• Livre III : Aménagement foncier (Articles L300-1 à L350-7)
• Titre II : Organismes d'exécution (Articles L321-1 à L32-10-1)

• Chapitre Ier : Etablissements publics fonciers et d'aménagement de l'Etat
(Articles L321-1 à L321-41)

Section 1 : Etablissements publics fonciers de l'Etat (Articles L321-1 à L321-13)

Article L321-1 Modifié par LOI n°2023-973 du 23 octobre 2023 - art. 22 (V)

Dans les territoires où les enjeux d'intérêt général en matière d'aménagement et de développement durables le justifient, l'Etat peut
créer des établissements publics fonciers. Leur superposition, totale ou partielle, avec des établissements publics fonciers locaux est
soumise à l'accord des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et des communes non membres de
ces derniers dont le territoire est concerné par la superposition. A défaut de décision à l'expiration d'un délai de trois mois à compter
de leur saisine, leur accord est réputé acquis.

La région d'Ile-de-France compte un seul établissement public foncier de l'Etat.

Les  établissements  publics  fonciers  mettent  en  place  des  stratégies  foncières  afin  de  mobiliser  du  foncier  et  de  favoriser  le
développement durable, la lutte contre l'étalement urbain et la limitation de l'artificialisation des sols, y compris par des actions ou
des opérations de renaturation. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements sociaux, en tenant
compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat.

Dans le cadre de leurs compétences, ils peuvent contribuer au développement, au maintien ou à la transformation des activités
économiques,  notamment  pour  faciliter  les  projets  d'implantations industrielles,  aux politiques de protection contre les  risques
technologiques et naturels et d'adaptation des territoires au recul du trait de côte ainsi qu'à titre subsidiaire, à la préservation des
espaces naturels et agricoles en coopération avec la société d'aménagement foncier et d'établissement rural et les autres organismes
chargés de la préservation de ces espaces, dans le cadre de conventions.

Les établissements publics fonciers sont compétents pour réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de
projets conduits par les personnes publiques et pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l'utilisation et
l'aménagement ultérieur, au sens de l'article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis.

Ils sont compétents pour constituer des réserves foncières et pour procéder à toute acquisition ou cession de baux commerciaux, de
fonds de commerce ou de fonds artisanaux.

Les biens acquis par les établissements publics fonciers ont vocation à être cédés ou à faire l'objet d'un bail.

Les établissements publics fonciers peuvent appuyer les collectivités territoriales et leurs groupements en matière d'observation
foncière, notamment dans le cadre des observatoires de l'habitat et du foncier prévus au III de l'article L. 302-1 du code de la
construction et de l'habitation.

L'action des établissements publics fonciers pour le compte de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements ou d'un
autre établissement public s'inscrit dans le cadre de conventions.

 Article L321-2 Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 112

I. - Sous réserve de l'accord prévu au premier alinéa de l'article L. 321-1, les établissements publics fonciers de l'Etat sont créés par
décret en Conseil d'Etat après avis des conseils régionaux, des conseils départementaux, des organes délibérants des établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de plan local d'urbanisme ainsi que des conseils
municipaux  des  communes  de  20  000  habitants  et  plus  non  membres  de  ces  établissements,  situés  dans  leur  périmètre  de
compétence, et des comités régionaux de l'habitat et de l'hébergement compétents. L'avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans
un délai de trois mois.

Les statuts et le périmètre d'un établissement public foncier de l'Etat sont modifiés dans les mêmes formes.

       DOCUMENT 1
          Code de l’urbanisme et code rural et de la pêche maritime (extraits) - 29 avril 2024
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II. - Par dérogation au I, dans le cadre d'un projet partenarial d'aménagement ou d'une opération de revitalisation de territoire, le
périmètre d'un établissement public foncier de l'Etat peut être étendu par décret au territoire d'une collectivité territoriale ou d'un
établissement public de coopération intercommunale ayant signé un contrat mentionné à l'article L. 312-1 du présent code ou la
convention  mentionnée  à l'article  L.  303-2  du  code de  la  construction  et  de  l'habitation,  situé  dans  une  région  dans laquelle
l'établissement  public  foncier  intervient,  lorsque  cette  collectivité  territoriale  ou  cet  établissement  public  de  coopération
intercommunale n'est pas déjà membre d'un établissement public foncier local, au sens de l'article L. 324-1 du présent code, et en
fait la demande.

Une telle modification simplifiée du périmètre fait l'objet d'un accord préalable de l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou
de l'établissement public de coopération intercommunale et du conseil d'administration de l'établissement public foncier de l'Etat,
sur avis conforme des communes membres dudit établissement public de coopération intercommunale cocontractant si celui-ci n'est
pas compétent en matière de document d'urbanisme. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux mois.

L'inclusion  d'une  collectivité  territoriale  ou  d'un  établissement  public  de  coopération  intercommunale  dans  le  périmètre  d'un
établissement public foncier de l'Etat décidée en application du présent II n'emporte pas de modification de la composition du
conseil d'administration. La représentation de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale
est organisée lors de la prochaine modification de la composition du conseil d'administration, en application de l'article L. 321-9.

Après  une  telle  inclusion,  la  collectivité  territoriale  ou  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  concerné  peut
également intégrer le périmètre d'un établissement public foncier local mentionné à l'article L. 324-1.

Article L321-3 Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 42

Les établissements publics fonciers de l'Etat sont habilités à créer des filiales et à acquérir ou céder des participations dans des
sociétés, groupements ou organismes dont l'objet concourt à la réalisation de leurs missions dans les conditions déterminées par le
décret prévu à l'article L. 321-13.

Les délibérations du conseil d'administration et du bureau, relatives à la création de filiales et aux acquisitions ou cessions de
participations, sont soumises à la seule approbation du préfet.

Article L321-4 Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 25

Les établissements publics fonciers de l'Etat peuvent agir par voie d'expropriation et exercer les droits de préemption et de priorité
définis dans le code de l'urbanisme, dans les cas et conditions prévus par le même code, ainsi que le droit de préemption prévu par le
9° de l'article L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime. 

Ils peuvent agir dans le cadre des emplacements réservés prévus à l'article L. 151-41 du présent code. Ils gèrent les procédures
afférentes aux droits de délaissement prévues aux articles L. 230-1 à L. 230-6, à la demande des collectivités territoriales avec
lesquelles ils ont conclu une convention en application du dernier alinéa de l'article L. 321-1.

Article L321-5 Modifié par Ordonnance n°2011-1068 du 8 septembre 2011 - art. 1

I. ― L'établissement élabore un programme pluriannuel d'intervention qui :

1° Définit ses actions, leurs modalités et les moyens mis en œuvre ;

2° Précise les conditions de cession du foncier propres à garantir un usage conforme aux missions de l'établissement.

II. ― Le programme pluriannuel d'intervention tient compte :

1° Des orientations stratégiques définies par l'autorité administrative compétente de l'Etat ;

2° Des priorités énoncées dans les documents d'urbanisme ainsi que des objectifs de réalisation de logements précisés par les 
programmes locaux de l'habitat.

Article L321-6 Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 102 (V)

Le conseil d'administration de l'établissement approuve le programme pluriannuel d'intervention et procède à sa révision. 

Cette approbation et cette révision interviennent dans les conditions prévues par le décret mentionné à l'article L. 321-13. 
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En cas de modification des orientations stratégiques de l'Etat, le programme pluriannuel d'intervention est, si nécessaire, révisé et
approuvé dans un délai fixé par le décret prévu à l'article L. 321-13.

Le bilan annuel des actions de l'établissement, de ses modalités d'intervention et des moyens mis en œuvre, tels que définis dans le
programme  pluriannuel  d'intervention,  est  transmis,  chaque  année,  avant  le  1er  juillet,  au  comité  régional  de  l'habitat  et  de
l'hébergement compétent pour la région dans laquelle l'établissement exerce son activité.

NOTA : 
Conformément au XIII de l'article 102 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions
d'application des dispositions de l'article L. 321-6 dans sa rédaction résultant du X dudit article de ladite loi.

Article L321-8 Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 172 (V)

Le conseil  d'administration  est  composé  de  représentants  de  l'Etat  et,  pour  au  moins  la  moitié,  de  membres  représentant  les
collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre désignés dans les conditions
définies à l'article L. 321-9. 

Le décret qui crée l'établissement peut prévoir la possibilité pour d'autres personnes d'assister de manière permanente aux réunions
du conseil d'administration. Chaque chambre consulaire et le conseil économique, social et environnemental sont représentés au
conseil d'administration avec voix consultative.

Code rural et de la pêche maritime (Version en vigueur le 29 avril 2024)
• Partie législative (Articles L1 à L958-15)

• Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural (Articles L111-1 à L185-1)
• Titre IV : Les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (Articles L141-1 à

L143-16)
• Chapitre III : Droit de préemption (Articles L143-1 à L143-16)

• Section 1 : Objet et champ d'application. (Articles L143-1 à L143-7-2)

Article L143-2 Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9

L'exercice de ce droit a pour objet, dans le cadre des objectifs définis à l'article L. 1 : 

1° L'installation, la réinstallation ou le maintien des agriculteurs ; 

2° La consolidation d'exploitations afin de permettre à celles-ci d'atteindre une dimension économique viable au regard des critères
du schéma directeur régional des exploitations agricoles et l'amélioration de la répartition parcellaire des exploitations existantes,
dans les conditions prévues à l'article L. 331-2 ; 

3° La préservation de l'équilibre des exploitations lorsqu'il est compromis par l'emprise de travaux d'intérêt public ; 

4° La sauvegarde du caractère familial de l'exploitation ; 

5° La lutte contre la spéculation foncière ; 

6° La conservation d'exploitations viables existantes lorsqu'elle est compromise par la cession séparée des terres et de 
bâtiments d'habitation ou d'exploitation ; 

7° La mise en valeur et la protection de la forêt ainsi que l'amélioration des structures sylvicoles dans le cadre des conventions 
passées avec l'Etat ; 

8° La protection de l'environnement, principalement par la mise en œuvre de pratiques agricoles adaptées, dans le cadre de 
stratégies définies par l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics ou approuvées par ces personnes 
publiques en application du présent code ou du code de l'environnement ; 

9° Dans les conditions prévues par la section 3 du chapitre III du titre Ier du livre Ier du code de l'urbanisme, la protection et la 
mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains.

[...]
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RAPPORT D’ACTIVITÉ DES SAFER
L’ESSENTIEL

22
AGIR

pour les territoires

OBSERVATEURS ET OPÉRATEURS FONCIERS DE L’ESPACE RURAL ET PÉRIURBAIN

DOCUMENT 2
RAPPORT D'ACTIVITÉ DES SAFER - L'ESSENTIEL 22 (année 2022)
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UNE PRIORITÉ : 
L’INSTALLATION 
D’AGRICULTEURS

La plus grande partie des surfaces  
revendues par les Safer a été  
consacrée à l’installation agricole :

35 900 ha
22 % des opérations et 
35 % des surfaces
La revente s’est faite, soit en  
accompagnant l’installation propre-
ment dite, soit en consolidant des 
agriculteurs récemment installés

1 520 premières
installations accompagnées
 69 % hors du cadre familial

SÉCURISATION DES 
EXPLOITATIONS

5 370 exploitations
consolidées avec 33 300 ha, 
soit 33 % des surfaces revendues

2 270 dossiers de
restructuration parcellaire, 
concernant 3 900 ha

�1 980 opérations pour
maintenir des fermiers en place 
sur une surface de 16 700 ha

AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE 

1 260 opérations sur
11 600 ha, soit 10 % des opéra-
tions et 13 % des surfaces agricoles  
revendues par les Safer

340 premières installations
en bio soit 22 % du total des  
premières installations.
Première production accompagnée : 
le maraîchage et l’horticulture avec 
28 % des opérations

CIRCUITS 
DE PROXIMITÉ

2 200  opérations sur
13 000 ha en faveur des circuits 
de proximité

SIGNES DE QUALITÉ

1 opération sur 8 (12 %)
bénéficie à des exploitations sous 
signe de qualité (principalement 
AOP)

FORÊT

890aopérations forestières
portant sur 6 900 ha, dans un objec-
tif de restructuration de massifs et 
de mobilisation de la ressource

79a% concernent des lots de
moins de 5 ha

INTERMÉDIATION 
LOCATIVE

18 000 ha 
permettant la transmission et la 
consolidation d’exploitations, en 
établissant des baux ruraux entre 
propriétaires et fermiers

CONVENTIONS DE 
MISE À DISPOSITION

Les Safer ont signé 7 000
conventions de mise à disposition 
(CMD) avec des propriétaires privés
ou publics pour louer 98 600 ha à
des agriculteurs.

NOTRE  MISSION : 
DYNAMISER L’AGRICULTURE ET LA FORÊT  
→ Favoriser l’installation de jeunes agriculteurs et la transmission d’exploitations agricoles
→ �Restructurer, consolider les exploitations agricoles et forestières en conciliant des performances économiques et

environnementales

NOS CHIFFRES CLÉS 2022

ATTRIBUTIONS EN PROPRIÉTÉ ATTRIBUTIONS EN LOCATION
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Les Safer contribuent à la vitalité 
des territoires en accompagnant 
les Collectivités ou en revendant 
des biens ruraux à des candidats  
privés ou publics dont les projets 
s’inscrivent dans les politiques  
publiques :

LOGEMENT 

560 opérations sur 2 270 ha

TOURISME ET LOISIRS 

80 opérations sur 240 ha

INFRASTRUCTURES 

90 opérations sur 410 ha

ARTISANAT, COMMERCE
& SERVICES PUBLICS 

80 opérations sur 130 ha

Pour répondre à l’enjeu de protec-
tion de l’environnement, les Safer 
ont réalisé :

3 650 opérations
sur 26 900 ha

DES ACTIONS 
EN PARTENARIAT

10 % des opérations bénéfi-
cient aux Collectivités territoriales

7a%ades opérations sont
attribuées aux organismes de  
protection de la nature, notamment 
les Conservatoires des espaces  
naturels

CONCILIATION 
DES USAGES

2 820 opérations sur
220600 ha ont une double finalité 
environnementale et agricole

Dans les aires d’alimentation de 
captage en eau potable, les Safer 
réalisent des actions et études fon-
cières pour favoriser des pratiques 
agricoles plus respectueuses de 
l’environnement.

310 opérations sur 2 200 ha

VERS UNE STRATÉGIE 
FONCIÈRE MAÎTRISÉE

Les Safer accompagnent les 
acteurs du territoire dans la 
recherche des solutions pour 
limiter leur impact foncier.
Par la production d’indica-
teurs, elles sont en mesure de 
sensibiliser objectivement à la 
consommation de la ressource 
foncière.

Elles participent aussi aux 
commissions départemen-
tales de préservation des  
espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF).

DES ENJEUX MULTIPLES 

55 % des opérations en-
vironnementales sont menées en 
faveur de la préservation de la bio-
diversité

NOTRE MISSION :
PARTICIPER À LA PROTECTION 
DE L’ENVIRONNEMENT
→ �Protéger les ressources naturelles (terres agricoles, zones humides, eau,

biodiversité)
→ �Lutter contre les risques naturels et les risques d’inondation
→ �Préserver les paysages

NOTRE MISSION :
ACCOMPAGNER 
LE DÉVELOPPEMENT 
LOCAL
→ �Apporter des solutions foncières :
 �aux projets économiques ou

d’infrastructures des Collectivités 
territoriales (voiries, équipements 
publics, ouvrages en lien avec la 
gestion des risques naturels…)

 �aux porteurs de projets écono-
miques en milieu rural

NOS CHIFFRES CLÉS 2022
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NOTRE MISSION :  
ASSURER LA TRANSPARENCE DU MARCHÉ FONCIER RURAL
→ �Traiter toutes les informations du marché foncier rural
→ �Transmettre aux Collectivités les informations sur les mouvements fonciers
→ �Proposer des indicateurs des dynamiques foncières à différentes échelles géographiques
→ �Alerter les pouvoirs publics et leur fournir des indicateurs nationaux

MAÎTRISER LES
INFORMATIONS REÇUES

�Les notaires informent les Safer de 
tous les projets de vente de biens 
immobiliers agricoles et forestiers. 
C’est une obligation légale.

377 000 projets de  
vente de biens immobiliers 
notifiés aux Safer (- 5 % entre 
2021 et 2022)

�Depuis 2016, tout vendeur doit  
informer la Safer d’un projet de  
vente de parts sociales ou actions  
de sociétés agricoles.

9 500  projets de vente
de parts sociales ou actions 
de sociétés notifiés aux Safer,  
concernant 6 650 sociétés

DIFFUSER DES ANALYSES 
ISSUES DE CES INFORMATIONS 

�Grâce à une connaissance unique du territoire, les Safer proposent :

AUX COLLECTIVITÉS

de DISPOSER en temps réel, des informations sur les cessions de foncier de 
leur territoire et leurs évolutions aux différentes échelles territoriales :

 ��48 % des communes françaises (16 820) bénéficient d’une veille foncière
 ����480 études locales réalisées sur les marchés fonciers en 2022 pour le 

compte de Collectivités

À TOUS LES PUBLICS 

de CONNAÎTRE les marchés fonciers ruraux, les prix et leurs évolutions :

 ��Le prix des terres, vignes, forêts, maisons à la campagne sur le site internet 
www.le-prix-des-terres.fr

 �Synthèse de l’analyse des marchés fonciers ruraux sur tous nos sites

AUX POUVOIRS PUBLICS

d’être ALERTÉS pour AGIR face à la consommation d’espace, l’artificialisa-
tion des sols, la concentration excessive des exploitations… :

 ���Indicateurs nationaux
 �Suivi et analyse des évolutions des marchés fonciers ruraux
 �Contribution du groupe Safer aux travaux ministériels (agriculture et 
     transition écologique) sur l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN)

À TOUS LES PUBLICS ET ACTEURS DU TERRITOIRE

d’ACCÉDER à des évaluations et analyses locales :

 ��Evaluations de biens ruraux (terres agricoles, forêts, vignes, bâtiments,  
exploitations…)

 �Analyses des marchés fonciers ruraux adaptées à la situation locale

NOS CHIFFRES CLÉS 2022
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LES COLLECTIVITÉS ET LES SAFER 
SONT PARTENAIRES 
POUR DES TERRITOIRES DYNAMIQUES ET VIVANTS

2 130 conventions d’observation du marché foncier

→ �Veille foncière permettant aux Collectivités de connaître
les projets de vente d’espaces agricoles et naturels

→ �Observation foncière permettant d’analyser les flux du
marché foncier d’un territoire (nombre, surface et valeur
des transactions)

1 120 conventions de gestion de terres agricoles en
attente d’une réalisation de projets

690 conventions permettant de maîtriser les emprises
foncières des projets d’intérêt public des Collectivités

480 conventions d’études foncières dont 40 dans le
cadre de l’élaboration de documents d’urbanisme

680 conventions de gestion des droits de préemption
de la Collectivité par la Safer, par exemple sur les Espaces  
Naturels Sensibles

1 120 CONVENTIONS DE STOCKAGE
afin de constituer des  réserves  foncières  pour des projets 
publics, pour compenser des agriculteurs impactés ou pour 
protéger des espaces naturels

20 300 ha en stock au 31/12/2022

PRÉEMPTIONS À LA DEMANDE DES COLLECTIVITÉS 

760 préemptions exercées sur 1 100 ha

dont 68 % de préemptions en révision de prix

Finalités des 800 ventes au
profit des Collectivités

Environnement

Agriculture

Développement local

Forêt

Pour :
protéger les terres agricoles
préserver l’eau, la faune, la flore et les paysages
accompagner le développement rural
lutter contre la spéculation foncière

12%

29%

18%

41%

5 100 CONVENTIONS DE CONCOURS
TECHNIQUE EN COURS
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CONTRIBUER À UN AMÉNAGEMENT DURABLE 
DE L’ESPACE RURAL EN LIEN AVEC LES POLITIQUES PUBLIQUES

→ �Par l’attribution des biens agricoles, forestiers et
ruraux, en propriété comme en location, à des acteurs
privés ou publics.

→ ��Par la gestion de biens, acquis provisoirement par les
Safer ou pour le compte de tiers.

→ �A travers un observatoire du marché foncier rural et
des études foncières.

NOTRE OBJECTIF

DES APPELS À PROJETS OUVERTS 
À TOUS
Les biens mis en vente ou à transmettre en location sont 
soumis à publicité légale, notamment en mairie et sur 
les sites internet des Safer, permettant à tout porteur de  
projet de présenter et motiver sa candidature.

37 400 candidatures instruites en 2022

DES ATTRIBUTIONS FAITES 
EN CONCERTATION
Les candidatures sont toutes examinées en Comité  
technique départemental. Les attributions sont réalisées 
en concertation avec les syndicats agricoles représen-
tatifs, les organisations professionnelles agricoles, les  
Collectivités, des représentants de l’environnement, des 
organismes bancaires, des acteurs du territoire et sous 
le contrôle des représentants de l’Etat.

925 Comités techniques départementaux tenus
en 2022

DES PROJETS ENGAGÉS 
DANS LA DURÉE
Les attributaires retenus par les Safer s’engagent à 
mettre en œuvre leur projet et à protéger les vocations 
naturelles et agricoles du bien, à travers le respect  
d’un cahier des charges, intégré à l’acte de vente.

En 2022, ce sont ainsi 14 670 ventes, portant sur 

101 700 ha et une valeur de 1 660 M€
qui contribuent durablement au développement des  
territoires ruraux et à la préservation des espaces  
agricoles, naturels et forestiers.

Fédération Nationale des Sociétés d’Aménagement Foncier 
et d’Établissement Rural 

91, rue du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris 
Tél. : 01 44 69 86 00 / Web : www.safer.fr

Réalisation : Service Etudes / Service Communication
 Impression : Goubault Imprimeur, La Chapelle-sur-Erdre

Photos : © Karim Brusseleers, © Adobe Stock

DES ACTIONS ENCADRÉES 
PAR LE CODE RURAL
Les Safer agissent sous la tutelle des Ministères de 
l’agriculture et des finances, représentés par des  
commissaires du gouvernement. Ceux-ci doivent  
notamment donner leur autorisation pour toutes les  
préemptions mais aussi pour toutes les rétrocessions à 
l’amiable supérieures à 180 000 euros.

PRIORITÉ DONNÉE AUX DÉMARCHES
AMIABLES 
Les Safer interviennent sur l’ensemble du marché foncier 
rural.

86 % des biens ont été acquis à l’amiable, soit
11 060 opérations pour 94 900 ha.

Les Safer disposent d’un droit de préemption qu’elles 
peuvent mobiliser dans un objectif de protection de 
l’agriculture, de régulation des prix et de préservation de 
l’environnement.

Ce droit est applicable sur les biens à vocation agricole 
et naturelle et ne s’applique pas sur les achats réalisés 
par les fermiers en place, les terrains à bâtir avec un  
engagement de construction ou les achats par la famille, 
ni la plupart des ventes de forêt.
Le mécanisme s’appuie sur l’obligation légale pour les 
notaires d’informer les Safer de tous les projets de vente 
de biens agricoles et forestiers : 377 000 en 2022.

En 2022, les Safer ont exercé leur droit de préemption  

sur moins de 1% 
des ventes en zone rurale.
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Fédération Nationale des Sociétés d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural 

Les prix par marché foncier de l’espace rural en 2022 

LE FONCIER : 
RESSOURCE STRATEGIQUE, 

PILIER DE LA STABILITE 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 25 MAI 2023 
sur les marchés fonciers ruraux 2022 

L’actualité se charge de nous rappeler que ce que nous prenons pour acquis ne l’est 
malheureusement pas. La stabilité aux portes de l’Europe. Un climat qui nous permet une 
production agricole régulière. La sécurité : contre les incendies, contre le recul du trait de 
côte, contre la sécheresse ou les inondations. De l’énergie pour tous à des prix abordables. 

Face à ces incertitudes, nous devons plus que jamais sécuriser ce qui est important : notre 
alimentation, notre territoire, notre résilience. 

Or en 2022, près de 20 000 hectares ont encore été vendus pour être artificialisés. C’est 
trop. Encore. Toujours. Et en plus de ces surfaces consommées pour le logement, les 
activités, les infrastructures, des surfaces significatives sont aussi retirées à l’agriculture, à 
la forêt, aux espaces naturels pour devenir des jardins d’agrément ou des terrains de loisirs. 

La crise économique touche également l’agriculture. Directement, par le coût de l’énergie, 
des intrants, les difficultés d’approvisionnement. Indirectement par les contraintes que 
subissent les consommateurs, qui voient leur budget alimentation diminuer mais aussi par 
leurs choix. On mange moins de viande, on boit moins de vin. Les prairies sont retournées, 
les vignes arrachées. Le paysage change. S’y ajoute la crise climatique et certaines filières 
sont touchées de plein fouet par la sécheresse ou le gel. 

Le foncier est une ressource stratégique. Il ne doit pas être la victime collatérale de cette 
conjoncture chaotique. Il ne doit pas être gaspillé par l’envie de disposer d’espace 
d’agrément. Les enjeux à long terme et l’impact sur nos territoires sont trop importants pour 
cela. Economisons-le, installons des agriculteurs, pour préserver notre avenir et notre 
souveraineté.  

Au quotidien, les Safer continuent de s’appuyer sur des outils innovants (fonds de portage) 
et les nouvelles réglementations (ZAN, loi Sempastous) pour accompagner les filières 
stratégiques et préserver, au travers de nouveaux modèles d’aménagement, la diversité des 
territoires. 

Emmanuel Hyest, Président de la Fédération Nationale des Safer 

Fédération Nationale des Safer 

91, rue du Fbg Saint Honoré 
75008 Paris 

Tél. : 01 44 69 86 00 
Fax. : 01 43 87 96 56 

direction@safer.fr 
www.safer.fr 

VOS CONTACTS PRESSE 

Delphine Golfier 
01 44 69 86 09 

delphine.golfier@safer.fr 

Anne-Sophie Blancher 
06 07 19 92 36 

anne-sophie.blancher@safer.fr 

DOCUMENT 3
Le foncier : ressource stratégique, pilier de la stabilité
 Communiqué de presse de la FNSAFER  - 25 mai 2023
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DOCUMENT 4 

QUESTION AU SÉNAT

Question d'actualité au gouvernement n°0266G - 16e législature

Question de M. BOCQUET Éric (Nord - CRCE) publiée le 02/03/2023

Question posée en séance publique le 01/03/2023

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, madame la Première ministre, mesdames, messieurs les ministres, mes chers
collègues, ma question s'adressait à M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, mais je sais, monsieur
Véran, que c'est vous, aujourd'hui, qui avez chaussé les bottes. (Sourires.)

M. Olivier Véran, ministre délégué. Avec bonheur !

M. Éric Bocquet. L'association Terre de Liens a publié hier un rapport très intéressant sur la propriété des terres agricoles
en France.

En pleine semaine du salon de l'agriculture, les constats présentés sont de nature à susciter de grandes inquiétudes sur 
l'avenir de notre agriculture : on compte en France 496 000 chefs d'exploitation agricole, mais seulement 35 % des terres 
cultivées appartiennent aux agriculteurs. 

Le rapport présente un phénomène nouveau : on voit se développer des sociétés agricoles, dont certaines sont 
financiarisées. Alors que ces dernières possédaient 7 % de la surface agricole voilà vingt ans, elles en détiennent 
aujourd'hui 14 %. On découvre ainsi que de grands groupes comme Auchan, Chanel ou L'Oréal achètent des terres 
agricoles. 

Les capacités de l'innovation financière sont décidément illimitées, nous le savions. Nous connaissions la finance des 
villes ; nous découvrons aujourd'hui la finance des champs ! 

Ces sociétés possèdent aujourd'hui 640 000 hectares. Ces pratiques font flamber le prix à l'hectare, rendant par conséquent 
l'accès aux terres difficile pour les petits agriculteurs et favorisant les exploitations de très grande taille. 

Au cours des quarante dernières années, deux enquêtes statistiques ont été menées par le service statistique du ministère 
de l'agriculture en vue d'étudier la structure de la propriété des terres agricoles. Or depuis trente ans, le ministère ne 
recueille presque plus aucune donnée en la matière. 

Monsieur le ministre, ma question est double : premièrement, n'est-il pas temps de procéder à un audit complet afin de 
prendre la mesure de ce phénomène nouveau ? Deuxièmement, nous pensons qu'il y a urgence à renforcer la régulation 
foncière agricole. La future loi d'orientation agricole ne devrait-elle pas être l'occasion de lancer ce chantier ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRCE, ainsi que sur des travées des groupes GEST et SER.)

Publiée dans le JO Sénat du 02/03/2023 
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Réponse du Ministère auprès de la Première ministre, chargé du 
renouveau démocratique, porte-parole du Gouvernement publiée le 
02/03/2023 

Réponse apportée en séance publique le 01/03/2023 

M. Olivier Véran, ministre délégué auprès de la Première ministre, chargé du renouveau démocratique, porte-parole du
Gouvernement. Monsieur le sénateur Éric Bocquet, vous m'interrogez sur la financiarisation des terres agricoles et vous
avez raison� (Exclamations.)

L'usage du foncier fait l'objet d'une concurrence et la préservation des terres agricoles est une priorité que le 
Gouvernement partage. C'est en effet un sujet de souveraineté agricole et de souveraineté alimentaire.

Grâce aux outils de régulation ,� contrôle des structures, actions des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural (Safer), statut du fermage � qui ont été mis en �œuvre dans l'après-guerre, nous bénéficions, en France, d'un prix 
du foncier parmi les moins élevés d'Europe. Cela permet de maintenir la diversité des modèles et c'est un élément 
essentiel.

Par ailleurs, deux avancées législatives importantes ont eu lieu, cette fois-ci lors de la législature précédente. Vous les 
connaissez : il s'agit d'abord du « zéro artificialisation nette », sur lequel le Sénat est très engagé. (Rires.)

M. Marc-Philippe Daubresse. Heureusement que nous sommes là !

M. Olivier Véran, ministre délégué. Des dispositions prévoient en effet que les documents de planification régionale
intègrent des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols.

Je citerai en outre la mise en œuvre d'un contrôle renforcé des opérations sociétaires issu de la loi dite Sempastous du 
23 décembre 2021 portant mesures d'urgence pour assurer la régulation de l'accès au foncier agricole au travers de 
structures sociétaires, qui instaure un dispositif d'autorisation administrative préalable en cas de cession de titres sociaux, 
uniquement si l'opération confère le contrôle de la société au cessionnaire, et lorsque les surfaces ainsi contrôlées 
dépassent un seuil d'agrandissement significatif.

Enfin, vous le savez, nous avons lancé une grande concertation sur le pacte et la loi d'orientation et d'avenir agricoles.

L'objectif est d'installer des agriculteurs en leur donnant les moyens de s'adapter aux conditions climatiques, techniques et 
économiques de demain.

Les questions relatives au foncier seront évoquées à cette occasion. Le levier n'est pas seulement législatif : nous devons 
naturellement construire ce dispositif, comme vous l'avez appelé de vos vœux, avec les élus locaux.

Notre objectif commun est d'agir rapidement, avec des outils opérationnels.

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour la réplique.

M. Éric Bocquet. Monsieur le ministre, il y a véritablement urgence : une ferme sur dix est aujourd'hui une société
financiarisée.

En conclusion, je citerai la première phrase du rapport de Terre de liens : « Le jour où nos ancêtres ont fait de la terre une 
marchandise est un jour noir pour l'humanité. » (Applaudissements sur les travées du groupe CRCE, ainsi que sur des 
travées des groupes GEST et SER. � Mme Nathalie Goulet applaudit également.)

Publiée dans le JO Sénat du 02/03/2023 

14

Marie-Ange.Chazal
Crayon 

Marie-Ange.Chazal
Crayon 

Marie-Ange.Chazal
Crayon 



DOCUMENT  5 
Rapport "La propriété des terres agricoles en France" 
Extrait - Terres de liens - 2023

[...]
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DOCUMENT 6
Rapport "La propriété des terres agricoles en France" Extrait 
- Terres de liens - 2023

Repères historiques sur le foncier agricole
[...]
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DOCUMENT 7
 Articles de presse du journal Libération - mardi 28 février 2023
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EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCÈS AU CORPS DES INGÉNIEURS 
DE L'AGRICULTURE ET DE L’ENVIRONNEMENT AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 

Épreuve écrite d’admissibilité : le ou la candidat(e) traite soit le sujet n°1 soit le sujet n°2. Il ou elle 
indique sur sa copie le numéro du sujet choisi. 

Sujet n° 1 (pages 1 à 41) 
Sujet n° 2 (pages 1 à 39) 

Domaine 1 : mise en valeur agricole et industries agroalimentaires : consiste en l’étude, à partir de 
documents fournis, d'un cas ou d'une situation susceptibles d’être rencontrés dans les services 
permettant de mettre en exergue la culture professionnelle des candidats. L'épreuve écrite d'admissibilité 
donne lieu à la rédaction d'une note, d’un rapport ou d'une correspondance faisant appel, d'une part, à 
des connaissances administratives, juridiques et économiques en lien avec leur pratique professionnelle 
et, d’autre part, à des connaissances générales liées à l’exercice des fonctions. 

(Durée : 4 heures – Coefficient : 3) 

Vérifiez que les sujets sont ceux du domaine que vous avez choisi à l’inscription et que celui que 
vous traiterez contient le nombre de pages indiqué ci-dessus : si ce n’est pas le cas, signalez-le 
aussitôt. 

EMPLOYEZ EXCLUSIVEMENT DE L'ENCRE NOIRE et évitez toute présentation pouvant constituer un signe 
distinctif : l'utilisation du crayon gris ou de couleurs autres que le noir entraînera la non-correction de 
la copie et l'annulation de votre participation. 

Sur la bande d'anonymat de chacun de vos feuillets : Inscrivez vos nom, prénom en 
MAJUSCULES, date de naissance et centre d’épreuve. Dans la partie inférieure de la bande 
d’anonymat, indiquez l’intitulé de l'examen, la nature de l'épreuve, le numéro de sujet (1 ou 2) et le 
domaine choisi.  Faites-le avant d'entamer la rédaction de chacun de vos feuillets : il ne vous sera 
plus possible de le faire une fois l'épreuve terminée, et l'absence de ces mentions sur un feuillet 
entraînera la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation.  

NUMÉROTEZ chaque feuillet (cadre en bas à droite). 

Sur votre composition : Ne faites pas apparaître votre nom, ni le nom du centre d'épreuves, ni 
aucun autre nom de personne ou de lieu (autre que ceux mentionnés dans les documents), ni 
signe distinctif, ni signature même fictive en quelque endroit de votre composition : cela 
entraînerait la non-correction de votre copie et l'annulation de votre participation. 

À l’issue de l'épreuve : Rendez votre copie même si elle est vierge, avec toutes les bandes 
d'anonymat renseignées, avant de signer la feuille d'émargement. Tout candidat quittant la salle sans 
rendre sa copie est signalé absent. 

Seuls les feuillets de composition sont acceptés (sans brouillon, ni autre document ou collage 
de document). La qualité de la rédaction, la clarté et la précision des raisonnements entrent pour 
une part importante dans l'appréciation du candidat. 

L’usage de la calculatrice n’est pas autorisé 

2ème partie : documents 8 à 15



DOCUMENT 8  - Evolution des modes du partage du foncier
Rapport n° 21039 du CGAAER - février 2023 (extrait)

[...]
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*GFA : groupement foncier agricole - SCIC : société coopérative d'intérêt collectif - SCI : société civile
immobilière - SAS : société par actions simplifiée
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DOCUMENT 9
Zéro artificialisation nette - Guide synthétique du Ministère de la Transition 
Écologique et de la Cohésion des Territoires (extrait) - 27 novembre 2023            

[...]

[...]
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DOCUMENT 10 
Loi du 23 décembre 2021 portant mesures d’urgence pour assurer la régulation de 
l’accès au foncier agricole au travers de structures sociétaires - Article internet vie-
publique.fr - 24 décembre 2021
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• la surface totale détenue après l'acquisition de la société dépasse un seuil

"d'agrandissement significatif', fixé en hectares par le préfet de région, et

compris entre 1,5 fois et 3 fois la surface agricole utile moyenne régionale

- contre une fois et trois fois dans le texte initial.

La décision d'autoriser ou de refuser les prises de participation sociétaires, confiée 
initialement au préfet de région. reviendra finalement, après amendement du Sénat, au 

préfet de département. Pour faciliter l'installation de jeunes agriculteurs, le préfet pourra 
suspendre l'instruction d'une demande d'autorisation d'exploiter afin d'encourager 
davantage de candidats à postuler. 

Des garanties procédurales et des voies de recours sont prévues par le texte et 
permettent de contester la décision administrative. 

À l'initiative du Sénat, le gouvernement devra réaliser une évaluation nationale du 
dispositif dans un délai de trois ans. Les députés_ont prévu une évaluation spécifique du 
marché foncier agricole de Corse et outre-mer. 

Enfin, l'article L. 143-15-1 du code rural et de la 'pêche maritime, créé par la loi du 20 mars 
2017 relative à la lutte contre l'accaparement des terres agricoles et au développement 
du biocontrôle, a été abrogé par les sénateurs. La proposition de loi introduit un 
mécanisme de contrôle des cessions de biens immobiliers agricoles qui répond aux 
mêmes objectifs que la loi de 2017, mais au champ plus large. 
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DOCUMENT 11
Article du journal La Montagne du 17 novembre 2023
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 DOCUMENT 12 
"L’entre soi étouffe, l’ouverture vivifie"

 Site Internet de la Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale

FNPPR : Fédération Nationale de la Propriété Privée Rurale 
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Pont-Saint-Martin. Nouvelles acquisitions par
la commune.

Presse Océan Publié le 12/07/2023 

La commune a acheté des terres et une vieille ferme, au Pas Garreau et le long du ruisseau de La
Patouillère, avec l’appui de l’Établissement Public Foncier.

Ce sont 18,9 ha en tout, au nord de la commune, soit 8,2 ha, le long de la RD65, comprenant le
corps de ferme et terres agricoles attenantes et 10,7 ha aux abords immédiats du ruisseau de La
Patouillère.  Par ces acquisitions, la commune renforce sa politique de reconquête écologique du
foncier. Le but est de préserver une agriculture durable et nourricière dans la commune. Ainsi, après
la réhabilitation de la ferme et du bâtiment d’exploitation, deux pistes peuvent être retenues, trouver
un nouvel exploitant, comme pour la ferme de La Moricière ou avec une structure sociale un projet
de réinsertion en lien avec l’activité agricole, décrit Christophe Legland, adjoint délégué. Le coût de
l’achat du foncier et du bâtiment d’exploitation agricole se monte à 220 000 €.   2 ha autour de la
ferme sont acquis par portage avec l’EPF et les 6,2 ha sont achetés par la commune pour 90 000 € et
seront mis à disposition d’un agriculteur pour l’entretien et l’exploitation du foin », précise Yannick
Fétiveau,  maire.  La commune poursuit  la même logique le  long du ruisseau de La Patouillère,
affluent  de  l’Ognon,  prenant  sa  source  au  niveau  de  la  plateforme  aéroportuaire  de  Nantes
Atlantique et  traversant  la  commune de part en part.  Dans un souci de gestion écologique, les
10,7 ha acquis sont à la fois des terres agricoles et humides qui seront aussi cédées à un agriculteur
pour assurer la gestion.

« Pour maîtriser les bords de l’Ognon, un bail sera signé en incluant une clause de gestion selon des
principes écologiques. Nos efforts, conjugués à ceux de nos partenaires, visent la reconquête de la
qualité de l’eau de notre bassin-versant.  Nous voulons redonner de nombreuses caractéristiques
naturelles à La Patouillère, constituant un corridor écologique, formidable milieu naturel essentiel
pour la faune et la flore et pérenniser ainsi ces espaces d’expansions de crues », détaille le maire. Le
programme complet de restauration de La Patouillère, financé dans le cadre du Contrat Territorial
Eau avec la Région, le Département et l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, sera engagé fin 2023 par
la commune et le syndicat du bassin-versant de Grand Lieu qui œuvrent main dans la main. Cette
acquisition de 57 039 € est subventionnée à 70 % par lesdits partenaires.

Article du journal Presse Océan du 12 juillet 2023
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FRANCE VALLEY

« en recherchant plus-value, 
rendement, sécurisation patrimoniale 

21.

[...]
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Paris, le 10 avril 2024 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

Agrivoltaïsme : la FNSEA salue un décret qui préserve la souveraineté alimentaire 

Journal . est le fruit 
es pouvoirs publics. 

dans 
le respect de notre souveraineté alimentaire. Il 

« alibis ». Il définit les co-
des sols à 40% et érige des mécanismes de contrôle et de sanction cohérents. 

La FNSEA, 
se réjouit que soient désormais interdites les installations photovoltaïques au sol sur les terres 

agriculteurs en exploitation. Non, les cultures, prairies et élevages ne seront pas remplacés et 
dégradés par des panneaux solaires.   

Nous appelons 
inscrivant un dispositif clair, précis et quantifiable quant aux critères de contrôle, en particulier pour 
les élevages. 

En parallèle, la FNSEA poursuit son travail sur deux sujets primordiaux pour le développement de la 
filière agrivoltaïque dont les règles fondamentales sont désormais posées 
rural adapté aux nouveaux enjeux et le partage de la valeur afin que la contribution des agriculteurs à 
la transition énergétique soit pleinement valorisée.  
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